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Objectifs du groupe de travail 

• Etablir un diagnostic : Etablir un état des lieux sur les industries agroalimentaires en 
France en distinguant les difficultés structurelles et conjoncturelles dues à la crise.

• Tracer des perspectives : analyser les marchés et les tendances de consommation ; 
identifier les facteurs clés de différenciation par rapport à la concurrence étrangère ; 
déceler les segments à haut potentiel de croissance et de valeur ajoutée ; proposer 
des scénarios de positionnement stratégique.

• Identifier des pistes d’action : déterminer les priorités pour le secteur ; proposer un 
plan d’action pour les acteurs et des thèmes de réflexion.
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Calendrier des réunions 

• Mardi 17 novembre 2009, de 16H00 à 18H00 : Diagnostic et enjeux

• Jeudi 3 décembre 2009, de 16H30 à 18H30 : Diagnostic et enjeux

• Jeudi 7 janvier 2010, de 15H30 à 17H30 : Plan d’action et propositions de mesure 
concrètes

• Jeudi 14 janvier 2010, de 15H30 à 17H30 : Plan d’action et propositions de mesure 
concrètes

4



Membres du groupe de travail  (la liste peut encore évoluer)

Président du groupe de travail : Jean-René Buisson, président de l’ANIA

Rapporteurs :
è Philippe Velilla, DGCIS, Service Industrie
è Virginie Guérin, responsable des affaires économiques, ANIA
Personnes contactées pour faire partie du groupe de travail :
è Jean-Claude Ricomard, P-DG des Tanneries Roux et président du groupe biens de 

consommation 
è Gérard Boivin, groupe BEL
è Stanislas de Gramont, Danone France
è Yves Bayon de Noyer, Agis
è Jérôme François, Neslté
è Vincent Prolongeau, Pepsico France
è Michel Larroche, Montblanc/Materne
è Hubert François, Nutrixo
è Matthieu Lambeaux, Findus
è Christophe Bonduelle, groupe Bonduelle
è Dominique Amirault, Soléou

4



Membres du groupe de travail 

è Jean-Philippe Girard, Eurogerm
è Frédéric Thys, Brossard
è Jean-Philippe Pare, Lu
è Thomas Gauthier-Lafaye, Orangina Schweppes
è Jean-Louis Medioni, Orangina Schweppes
è Xavier Bonnarme, Foulon-Sopagly
è Charles-Edouard Saman, Elior
è Jacques Suart, Elior
è Myriam Decoeur-Miche, Navsa
è Philippe Rouault, délégué interministériel aux industries agroalimentaires
è Catherine Rogy, DGPAAT – MAAP
è Eric Giry, DGPAAT – MAAP
è David Senet, DGPAAT – MAAP
è Sylvain Mahe, Ministère de la recherche
è Ariane Voyatzakis, Oseo
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Membres du groupe de travail 
è Kader Chigri, CGT
è William Jaquillard, CGT
è Mohamed Oussedik, CGT
è Brigitte Prévost, CFDT
è Alain Reuge, CFDT
è Henri Catz, CFDT
è Michel Kerling, FO
è Paul Skrochowscki , CFE-CGC
è Joseph Thouvenel, CFTC
è Camille Beurdeley, FIEEC
è Jean-François Le Tallec, CRCI Bretagne
è Patrick Vincent, ACFCI
è Jennifer Bastard, CGPME
è Agnès Lepinay, Medef
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• 1er secteur industriel, créateur d’emplois

• Faible délocalisation, d’une industrie transformant 70 % de la production agricole 
française, et produisant en France 80 % des produits alimentaires consommés.

• Des marques fortes aux côtés de produits traditionnels, proximité avec le 
consommateur.

• Une certaine stabilité du tissu économique même en temps de crise.

• Des valeurs alimentaires et un savoir-faire français, notamment en termes de 
qualité, reconnu à l’international, la France étant considérée  comme une « référence 
culinaire » mondiale.

è le secteur est le 1er contributeur à la balance commerciale (6,6 milliards d’euros en 2008)

Premiers constats (1) – Les forces du secteur
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• Un secteur très éclaté avec plus de 10 000 entreprises dont 97 % de PME qui doit faire 
face à une concentration du secteur en aval avec seulement 7 enseignes de 
distribution (qui représentent près de 80 % du marché alimentaire), ce qui déséquilibre 
les relations commerciales.

• Un retour sur investissement trop faible pour attirer les investisseurs (entre 5 et 6%).

• Un manque d’attractivité professionnelle du secteur : près de 17 000 emplois non 
pourvus.

• Une image de l’industrie agroalimentaire de plus en plus dégradée aux yeux du grand 
public

• Des marges nettes insuffisantes, qui freinent les investissements, notamment en R&D
(moins de 1 % de dépenses en recherche, contre une moyenne de 3 % pour l’industrie).

Premiers constats (2) – Les faiblesses
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Premiers enjeux identifiés (1)

• Comment anticiper et s’adapter aux nouvelles tendances en matière de 
consommation (consommation responsable, produits bios, éthiques ou durables….) et 
de distribution (e-commerce) ?

• Quel rôle peuvent jouer les entreprises agroalimentaires françaises dans la crise 
mondiale : demande croissante de produits alimentaires  ?

• Quelles  stratégies de différenciation adopter (innovation, design, marketing, services 
associés, qualité, développement durable, diversification) ?

• Comment favoriser l’émergence de nouveaux champions français ?

• Comment faire face à la concurrence des pays émergents tels que le Brésil, la Chine, 
l’Inde sur le territoire international?

• Comment faire des réglementations environnementales et sanitaires des atouts 
gagnants ?
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Premiers enjeux identifiés (2)

• Quels sont les nouveaux modèles économiques gagnants ?

• Comment optimiser l’efficacité des filières ? 

• Comment faire face à la volatilité des prix des matières premières ? 

• Comment anticiper la réforme de la PAC?

• Comment inverser la tendance concernant l’image négative qu’ont les 
consommateurs et les médias du secteur agroalimentaire?

• Quels partenariats nouer avec la distribution ? Comment tirer profit du e-commerce ?
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Problématiques et pistes de travail potentielles

• Analyse stratégique et anticipation des tendances du marché nécessaires à une réelle 
adéquation de l’offre aux attentes du marché et aux demandes émergentes

• Développement de l’innovation, de la recherche

• Identification, renouvellement et  transmission des savoir-faire (talents et entreprises)

• Optimisation de l’efficacité des filières : nouvelles relations entre donneurs d’ordre et 
sous-traitants et relations avec la distribution
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Les travaux déjà menés
Les Assises de l’Industrie agroalimentaire (1er semestre 2009)

Les 5 préoccupations pour le secteur :
èLa crise financière, la concurrence et la mondialisation
èLes relations commerciales et la logistique au sein de la chaîne alimentaire
èLe développement durable et la prise en compte de l’environnement
èL’emploi et l’attractivité des métiers
èLes attentes des consommateurs en matière de goût, de qualité et de prix

Les souhaits mis en évidence :
èUne réglementation européenne harmonisée, simplifiée et lisible
èLa nécessité de travailler de façon collective afin d’être plus efficaces en termes d’emploi, d’export, de 
communication, en mutualisant les risques, les coûts et l’information, pour peser face à la grande distribution et à la 
concurrence mondiale
è Le renforcement des synergies entre les entreprises, l’enseignement et la recherche
è Renforcer l’attractivité des métiers

Les travaux en cours ou déjà mis en place :
èLe Grand Conseil des industries agroalimentaires composé de représentant des professionnels (IAA, agriculture, 
commerce), des salariés des entreprises, des organismes institutionnels… Ce Grand Conseil assurera l’interministériel 
avec pour objectif de contribuer à la définition, à la coordination, à la mise en œuvre et à l’évaluation de la politique en 
faveur des IAA.
è Un observatoire économique des IAA
è Une Charte nationale de coopération pour le soutien et l’accompagnement des entreprises et de leurs salariés pour 
apporter une solution durable au problème de GPEC
è Les 10 priorités agroindustrielles
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Les travaux déjà menés

Le Groupe de Haut Niveau  (UE, 2008 - 2009)

Les grandes recommandations :
èUne approche cohérente de la politique en terme agroalimentaire entre les différentes directions de la commission 
européenne
è Faciliter l’accessibilité des matières premières agricoles et limiter la volatilité des prix
è Mettre en place un forum réunissant tous les acteurs de la chaîne de façon à identifier les paramètres importants 
pour le fonctionnement de la chaîne alimentaire avec comme objectif d’élaborer un guide de bonnes pratiques
è Faciliter le transfert de connaissance et de technologie concernant l’éco-innovation vers les PME
è Faire en sorte  que les nouvelles réglementations ne brident pas l’innovation
è Observer les prix alimentaires au niveau européen  et mieux comprendre la transmission des prix sur toute la chaîne 
– depuis la commission a fait une communication sur le sujet
èFaciliter la vie des PME en proposant des solutions du type « one key – one door » que ce soit pour l’export, la 
recherche ou le financement
è Etudier l’effet des marques de distributeurs sur la compétitivité des entreprises, et notamment des PME
è Etudier la possibilité de mettre en place un Comité pour le dialogue social au niveau européen
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Les travaux déjà menés
Observia – Observatoire prospectif des métiers et des qualifications – depuis 2004

Ses missions :
ècréé fin 2004 par les partenaires sociaux, cet observatoire a pour vocation de travailler à une meilleure connaissance des 
métiers, d’anticiper leur évolution, de préparer les changements et de f aire évoluer les compétences.
èlieu d’études et de diagnost ic partagés, il met à disposition des branches, des entreprises et des salariés, les résultats des 
études menées. Outil précieux pour développer des politiques de ressources humaines au niveau des branches et des 
entreprises qui soient en mesure d’anticiper les mutations qui vont toucher certains domaines d’activité. Il s’agit aussi d’organiser 
l’acquisition de nouvelles compétences ainsi que le renouvellement de cer tains métiers. 

Les premiers résultats :

è La cartographie des métiers : 2 métiers sur 3 sont évolutifs ! Des passerelles existent donc, qui  permettent de transférer ses 
compétences dans son secteur  ou d’un secteur à l’autre. Pour preuve, 66% des métiers des industries alimentaires sont 
communs à plusieurs secteurs) donc facili te les mobilités entre filières.

Données chiffrées :Répartition du secteur par famille professionnelle dans les IA :
production : 50%
Logistique : 13%
Support général (compta, juridique, RH, administratif…) : 11,3%
Achats/ commercialisation/ vente : 10,6%

èProspective : Quels sont les besoins de compétences en entreprise ? Comment vont-il évoluer dans les années à venir ?

Pour en savoir plus : http://www.observia-metiers.fr/
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Les travaux déjà menés
La plateforme technologique Food for Life France – depuis 2008

Ses missions :
èSensibiliser la commission européenne aux besoins réels en recherche et développement pour le secteur.
è Orienter les recherches en tenant compte dans les programmes de travail de la Commission européenne des 
attentes, besoins, compétences nationales spécifiques en matière de recherche.
è Accroître les investissements dans la recherche et développement.
èRenforcer la coordination à travers l’Europe.
è Accroître le contenu technologique de l’activité industrielle agroalimentaire.

Son rôle :
èDéfinir des priorités, des calendriers et des plans d’action dans un certain nombre de domaines stratégiques pour 
lesquels les objectifs de croissance, de compétitivité et de développement durable dépendent d’avancées  scientifiques 
et technologiques majeures à moyen et long terme.
è S’assurer  de la prise en compte des besoins de l’industrie dans la définition des priorités de recherche européenne.

Ses premières réalisations :
èRédaction d’un agenda stratégique : liste des défis cruciaux pour promouvoir l’innovation dans le secteur 
alimentaires, présentation des axes de recherche à privilégier et des objectifs à atteindre à court, moyen et long termes 
de 2007 à 2020 (voir http://www.ania-recherche.net/ania_recherche/Food-for-Life-France/Food-for-Life-France).
è Premières réunions en région pour mieux rapprocher les PME, les organismes de recherche, les pôles de 
compétitivité, les universités et écoles, les financeurs… Tout cela dans un seul et même objectif qui est celui de la 
plateforme : PROMOUVOIR L’INNOVATION




